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Dépêches de MM. Schlagdenhauffen et O. 
représentée à Roubaix par M. Bulteau-Gry-
moaprex: 

Havre, 30 mai. 
Ventes 1,000 balles, assez bonne de

mande, prix fermes. 

Liverpool, 30 mai. 
Ventes 10,000 balles, marché ferme. 

New-York, 30 mai. 
Cotons: I l 1/4. 
Recettes de 4 jours 5,000 b. 

ROUBAIX 30 MAI 1877. 

Bulletin du jour 
Lesamateurs de rapprochements his

toriques feront sagement d'étudier le 
chomin parcouru, du 24 mai 1873 au 
16 mai 1 8 7 7 , par les républicains vio
lents vers les modérés. Si nous ou-
Trons le Journal officiel, à la veille 
de la retraite de M. Thiers, qu'y lisons-
nous f M. Dufaure déclare, avec la plus 
grande .énergie, que le gouvernement 
n'est pas le complaisant du parti radi
cal. Il répudie avec indignation les 
doctrines du radicalisme : 

« Je dis. s'écrie-t-il, que le gouvernement 
les repousse: il les regarde comme incapables 
de fonder une société régulière: il les regarde, 
je le répète pour que ma pensée soit bien 
comprise, il les regarde comme incapables de 
fonder une société régulière. Je suis convain
cu que, du jour où eiW viendrwent à Inom-
phtr légalement, il n'y aurait plus ni ordn, 
ni sécnté. ni garantie pour aucun droit, 
et qu'il n'y aurait autre cho^e. en Franc, 
qu'une liberté absolument égale du bùn f t du 
mal, tempérée très-souvent par un despotisme 
aans limite, s-ins irein. » 

Feuilleton du Journal de Roubaix 
DU 31 MAI 1877. 
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LA PRINCESSE OGHÉROF 

(autre) 

A cette semonce prononcée plus qu'à 
demi-voix par madame Avérief, tous 
les yeux se tournèrent vers la délin
quante, — ce qui ne diminua pas son 
trouble. Elle parvint cependant à le 
maîtriser, et répondit avec enjoue
ment : 

— C'est moi qui suis ridicule, Pras-
covia Pétrovna, je n'ose plus me mon
trer. Voyez comme je suis grande, j'ai 
la têle de plus que tontes ces demoisel
les. 

EUe était très-grande en effst. Elle 
pouvait avoir dix-neuf ans ; sou buste 
et ses épaules étaient admirables, — 
mais elle était presque trop grande. 

Au milieu des compagnes de son âge, 
il en était certainement de sa taille : au 
milieu des enfants, des adolescentes 
tout au plus qui l'entouraient, elle sem
blait un jeune peuplier crû par hasard 
dans une oseraie. 

Madame Avérief sourit ; la bonne 
grâce de la jeune ûile l'avait désar
mée. 
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Le langage de M. Casimir Périer 
était encore plus explicite, si c'est pos
sible : 

« Je ne puis, dit-il, reconnaître à M. le duc 
de Broglie le droit de dire qie lorsque l'ho
norable M.' Bérenger, l'honorable M. Wad-
dington et nui nous sommes entrés dans le 
cabinet, nous avons fait faire un pas vers les 
concessions, vers les ménagements et le com
promis avei le parti radical. M. le duc de 
Brogiie n'aurait pas dû oublier non plus que, 
dans une occasion récente, nous avons tous 
les trois manifesté d'une façon non douteuse 
notre ferme résolution de ne point eutrer, 
mrrne en apparence, en concert avec le parti 
radical. » 

Que les temps sont changés depuis 
cette époque ! Aujourd'hui toutes les 
gauches n'ont qu'une àme, et M. Gam-
betta est leur porte-voix. Il rédige des 
manifestes que signent avec le même 
enthousiasme M. Périer et M. Dupor-
tal qui écrit dans la Marseillaise des 
articles pleins d'aménité pour les con
servateurs, et les modérés du centre 
gauche, si vantés par M. Périer. Voilà 
où nous en sommes au mois de mai 
1877. C'est en présence de cette situa
tion que le Maréchal a pris la délermi-
natiou que l'onconnait. Il l'a prise,non 
pas assurément pour dégager les i m 
prudents engagés dans le radicalisme, 
mais pour préserver le pays d'une dé
sorganisation qui s'annonçait comme 
devant être rapide, et qui menaçait 
d'entamer non-seulement l'admimsira-
tion et la magistrature, mais encore 
l'armée elle-même. 

S'il plait à certains esprits de se 
mettre un bandeau sur les yeux et de 
se laisser endoctriner par M. Gambet-
ta, on nous accordera bien que le Ma
réchal de Mac-Mahon ait le droit de ne 
pas partager la même aveugle con
fiance. Nommé président de la républi
que pour conserver à ce régime son 
caractère conservateur, le chef actuel 
du pouvoir ne pouvait,sans faillir à ses 
origines,sans manquer àses promesses, 
sans donner un démenti solennel aux 
opinions qu'il a professées toute sa vie , 
devenir le complice d'une politique 
qui entraînait lente ment, mais sûre
ment, la république dans le régime 
odieux du 18 mats. 

Et quelle était la situation de la 
France à l'extérieur, tandis que cette 
évolution fatale s'accomplissait sous 
l'égide et pour ainsi dire, sous la res
ponsabilité du Maréchal"? Nous n'avons 
pas besoin d'esquisser les conditions 
faites à l'Europe par le conflit turco-
russe, et les dangers que ses consé
quences possibles font planer sur la 
Franco. En face de ces terribles éven
tualités, le président de la république 
pouvait-il demeurer impassible ? Sen
tant son pays s'effondrer dans le radi
calisme, voyant la 

avertissement. Un jour viendra, et il 
n'est pas loin peut-être, où tous com
prendront la grandeur du service en 
discernant l'immensité des périls. 

On lit dans la Correspondance uni
verselle : 

Au moment de mettre sous presse, 
nous recevons de notre correspondant 
de Londres une nouvelle que notre pru
dence nous impose le devoir de ne don
ner que sous les plus extrêmes réser
ves : 

« L% santé de la reine Victoria serait 
dans un état de nature à inspirer à son 
entourage de sérieuses inquiétudes. » 

sociale des internationalistes et des 
adeptes de : « Plus de Dieu et plus de 
patrie ! » s'attaquer à notre armée, l i 
vrer à ses ennemis du dedans et du de
hors la France dépouillée de tout pres
tige et de tout moyen de défense, le 
vaillant et loyal gardien de nos insti
tutions et de notre sécurité devait-il at
tendre que le mal fût irrémédiable et 
la ruine imminente ? 

Non, certes, et sans sortir des voies 
de lasiiii-le légalité, il a pris conseil 
de son patriotisme pour donner, à la 
France courant aux abimes,un suprême 

d'inquiéter le pays sur les relations du gou-
Terneraent avec tes puissances étrangères, et 
sur le maintien de la paix, ce bien inestima
ble qui lui est plus que jamais cher, après 
tant de malheurs. Il faut démasquer à tout 
prix celte conspiration de la calomnie, qui se 
fait un jeu de paralyser les affaires, d'arrêter 
l'é;an ce a prospérité publique, au risque d'a
mener elle-même les dangers dont elle me
nace. Car rien ne serait plus propre à trcubler 
nos bons rapport* avec les r.ations alliées 
que de faire croire, contrairement à toute vé
rité, qu'il existe en France une secte ou un 
parti assez criminel pour vouloir déchaîner 
sur l'Europe les maux d'une nouvelle guerre. 

Vous êtes muni contre ces iauss»s intersré-
tatioos de toutes k s armes nécessaires. L'ar
ticle 'S non abrogé du décret du 17 février 
1852 punit la propagation de l'au=s'es nouvel
les, de peines dont la sévérité s'accroît, quand 
le délit est commis de mauvaise foi et p^ut 
avoir pour conséquence de troubler la paix 
publique. Vous en assurerez l'exécution et 
vous ne laisserez pas oublier que ce n'est pas 
seulement la fausse nouvelle propagés par la 
voie de la presse qui tombe sous l'appli<ation 
de la loi, mais que sous quelque forme que le 
mensonge se produise, dès qu'il est proléré 
publiquement, il peut être puni. 

Tels sont, monsieur le procureur général, 
les devoirs particuliers auxquels je vous re
commande de rester attaché dans la situation 
présente. En les remplissant avec son zèle ac
coutumé, la magistrature française s'attirera 
peut-être, de la part de; pirtis que gène son 
aciiou ;. L lairo. le redoublement des attaques 
auxqse. es nous venons tout récemment de la 
voir <-u butte. Cotte perspective, j'en suis sûr, 
ne l'an étara pas. Et quant à moi, placé à sa 
tête, sans avoir l'honneur de lui appartenir, 
par la confiance de M. le président de la Ré
publique, ce sera mon devoir de la défenire et 
de lui rendre en toute occision le témoignage 
qu'elle mérite. C'est une tâche à laquelle je 
ue faillirai pas. 

Recevi z, monsieur le procureur général, 
l'assurance de ma considérât.on très-distin
guée. 

• — 
L a C a n d i d a t u r e d e M. T h i e r s . 

Puisque l'on songe à mettre en avant, 
pour la prochaine lutte électorale, le 
nom de M. Thiers, et puisque l'on 
parle de l'ancien président de la Répu
blique comme du futur successeur de 
M. le maréchal de Mac-Mahon, nous 
parlerons de lui avec franchise, mais 
aussi avec tous les égards dus à sa per
sonne et aux services que, dans sa 
longue carrière, il a rendu au pays. La 
première réflexion que provoqur, dans 
l'esprit, cette candidature de M. Thiers, 
c'est que, depuis six ans, les temps sont 
bien changés et que la situation ne 
saurait être, en 1*77, pour l'ancien 
président de la République, ce fu'elle 
était en 1871. Eu 1871, que signifiait le 
nom de M. Thiers, qu'était-il lui-même, 
non-seulement pour les vingt-sept dé
partements qui venaient de l'élire dé
puté,malgré la résistance du parti répu
blicain, mais pour toute la France con
servatrice? Il n'est pas douteux que les 
bons citoyens voyaient alors en lui 
l'ancien ministre d'uue monarchie d'or
dre et de liberté, le défenseur infatiga
ble, sods la seconde République, des 
principes conservateurs mis en péril 
par les utopies du parti socialiste; l'ora
teur qui demandait, en 1851, au gou
vernement de se mettre à la tête des 
honnêtes gens pour faire « la guerre du 
bien, » le député éloquent qui, sous le 

vos ordres toutes les offenses qui pourraient j 9 e Cond empire, avait montré une Si 
être d>rigéescontre le chef de lLtat. Bien que ' 
son initiative se soit fait sentir dans les der-

Le président du conseil, ministre de 
la justice, garde des sceaux, a adressé 
aux procureurs généraux la circulaire 
qui suit : 

Monsieur le procureur général, 
M. le président de la République, en se sé

parant de son ministère et en inaugurant une 
nouvelle ligne politiq e, a fait un ustge légal 
de sa prérogative constitution:» lie. Le Me<-
sa=re qu'il a adressé aux Chambres a expliqué 
à la France le motif et le but de celé grande 
résolution. Il s'y déclare, connue vous l'avez 
vu, aussi fermement résolu que par le passé à 
respecter et à maintenir les institutions qui 
sont l'œuvre de l'Assemblée de qui il lient le 
pouvoir et qui ont constitué la République. 
S'il est intervenu dans la marche de la politi
que, c'est pour artéter l'envahissement des 
théories radicales, incompatibles à ses yeux, 
sous quelque forme de gouvernement que ce 
soit, avec ia paix de la société et la grandeur 
de la France. 

Rien n'étant changé, ni dans les lois cons
titutionnelles ni dans aucune autre, je n'ai 
rien à changer non plus aux instructions qui 
vous ont été adressées, sur le resDectqui leur 
est dû, et sur l'esprit que vous devez porter 
dans leur application. Mais vous sentez vous-
même que plus les passions politiques s'ani
ment autour de vous, plus les questions qui 
s'engagent, sont de nature à les exciter, plus 
vous devez redoubler de fermeté et de vigi
lance dans l'accomplissement de tous vos 
devoirs. 

Parmi les lois dont la garde vous est con
fiée, les plus saintes sont celles qui, partant 
de principes supérieurs à toutes les constitu
tions politiques, protègent la morale, la rtli-
gion. la propriété et les fondements essentiels 
de toute société civilisée. Ce sont celles-là 
précisément qui sont chique jour l'objet des 
attaques d'une presse dont l'injurieuse gros-
sièreté dépasse toute limite. Eu la rappelant 
par an* répression ferme au respect d'elle-
même et de ses lecteurs, vous vengerez la 
conscience publique indignée. 

Il est en outre, dans la période de discus
sions ardentes que nous traversons, plusieurs 
points qui doivent appeler tout particulière
ment votre attention. 

On a essayé plus d'une fois, dans ces der
niers temps, de présenter par des moyens 
plus ou moins détournés, soit l'apoleg e, soit 
même la réhabilitation de la douloureuse 
guerre civile qui a désolé Paris en 1871. Quel
ques journaux ont même eu recours, dans ce 
dessein contrairement aux prescriptions po
sitives de la législation), k la collaboration 
d'individus condamnés et proscrits pour ces 
faits odieux. Vous ne devez souffrir aucune 
de ces tentatives. Il impor e à la morale pu
blique que rien ne vienne attéouer l'horreur 

propagande anti- j salutaire rue cette époque néfaste à laissée 
dans la n e moire des populations. 

Vous devez me sicna'er avec soin et dési
gner à la poursuite d e magistrats placés sous 

niers événements, sa responsabilité est tou
jours couverte par celé de ses ministres, et 
l'off-nse, sous aucune forme, ne doit monter 
jusqu'à lui, 

La tactique plus que jamais mise en œuvre 
par les partis, et qui consiste à troubler l'o
pinion par de fausses nouvelles, ne doit pas 
être réprimée avec moins de vigilance. Jamais 
cette manœuvra n'a été pratiquée avec plus 
d'audace et d'acharnenu nt qu'aujourd'hui. 
D. s rumeurs du lou:e nature sont propagées 
avec une activité systématique, par toutes lei 
voies publiques ou secrètes, dans le dessein 

merveilleuse clairvoyance dans la dis
cussion des affaires d'Italie et d'Alle
magne, el une si patriotique résistance 
à la déclaration de la guerre de 1870; 
l'homme enfin dont on aimait, pendant 
ia dictature de Tours et de Bordeaux, à 
opposer la sagesse à la folie aDtipatrio 
tique du maître d'alors, M. Gambetta. 

La minorité républicaine dans l'As
semblée natienale devait donc considé
rer M. Thiers comme un adversaire,par 
les raisons au nom desquelles la majo

rité conservatrice le tenait poursonplus 
solide appui. Dans ces conditions, les 
députés républicains n'avaient ni la 
ptasée ni encore moins le droit de se 
tsontrer exigeants à l'égard du chef de 
l'Etat. N'osant e-pérer de ce côté un 
concours, redoutant plutôt l'hostilité, 
ils considéraient la neutralité presque à 
l'é/al d'un bienfait. Aussi M. Tliers 
avait-il, à l'origine, à très-bon marché 
leur appui ; il n'avait pas besoin, pour 
conquérir leur faveur ou leurs applau
dissements, de leur rendre des servie •*. 
directs ; une résistence de sa part, sur 
tel ou tel point,aux vues de la majorité, 
suffisait à le fiire bien voir delà mino
rité. C'est ainsi qu'il a pu, fort du con
cours de l'armée et de son chef héroï
que, M. le maréchal de Ma '-Mahon, ré-
primerl'insurrcction de mai 1871 et faire 
fusiller ou comdamner une bonnepartie 
des électeurs desdeputés parisienssans 
soulever contre lui, à la Chambre, les 
colères de la gauche. De même aussi 
pouvait-il déclarer, du haut de la tribune, 
aux républicains, sans courir le risque 
de perdre leur appui, qu'il u'y avait 
entre leurs opinions et les siennes, en 
dehors du mot de République, rien de 
commun. 

Il ne s'entendait avec eux sur aucune 
question d'organisation administrative, 
financière, judiciaire et militaire. A 
force de trouver la bienveillance, sinon 
l'appui, là où il avait compté rencontrer 
l'hostilité, enhardi par les ménagements 
de M. Thiers, le parti républicain repre
nait confiance en soi. M. Gambetta, 
qu'à Bordeaux tout le monde fuyait, 
hormis quelques amis, était redevenu 
le maître écouté de son parti, et le mo
ment approchait où l'on allait faire 
payer au chef de l'Etat un concours qui 
jusque-là avait paru gratuit. Les répu
blicains, qui faisaient transactions xur 
transactions dans l'assemblée, et dont 
M. le président de la République aimait 
à proclamer l'esprit conciliant, s'apprê
taient à se dédommager au dehors de 
sa soumission dan» l'Assemblée natio
nale. 

La candidature de M. Barodet était 
dressée en face de celle de M. de Rému-
sat, et M. Thiers subissait l'affront d'une 
défaite personnelle dans l'échec électo
ral de son vieil ami le ministre des af
faires étrangères. Ainsi, à la veille du 
24 mai, 1873, le parti républicain, qui 
écoutait, à Versailles, où il était en mi
norité, la voix de M. Thiers, n'en tenait 
aucun compte à Paris, où il était le 
maître. Néanmoins, malgré cette défaite 
éleclorale, le parti conservateur, dans 
sa masse, croyait encore M. Thiers, 
homme à tenir tète aux radicaux et à 
leur barrer le chsmin du pouvoir. En 
dépit également de ses incessantes 
complaisances pour la minorité répu
blicaine de l'A-semblée nationale, M. 
Thiers demeurait encore aux yeux du 
pays, sinon au jugement des hommes 
éclairés, un conservateur émérite et le 
vainqueur de la Commune. 

Aujourd'hui, à la date du 2'J mai 1877, 
est-il possible, nous le demandons à 
tous les hommes de réflexion et de 
bonue foi, de conserver sur l'ancien 
président de la République les mêmes 
espérances et les mêmes opinions f Ea 
signant avec MM. Gambetta, Barodet, 
Duportal, le manifeste des députés ré
publicains, M. Thiers a signifié claire 
ment à tout le pays qu'il avait déserté 
les racg3 des conservateurs, et qu'il ne 
pouvait ou ne voulait rien faire désor
mais avec eux et par eux. 

Et, si, ;ar un malheur que les enne
mis seuls de sa gloire peuvent lui sou

haiter, il acceptait de toutes les gauches 
contre son ancien allié dans la répres
sion de la Commune une candidature, il 
deviendrait le triste et docile instrument 
de*ces mêmes hommes qu'il tenait hau-
terceat, il y a six ans, pour ses adver
saires et ceux de la société. Car enfin 
si, par impossible, la majorité des 361 
l'emportait aux élections,et si, à la suite 
d'une série de circonstances plus im
prévues les unes que les autres, cette 
même majorité le portait au pouvoir, 
que pourrait-il y faire, sinon appliquer 
le programme destructif de tontes les 
gauches et par conséquent biffer d'uu 
trait les plus belles pages de sa vie par
lementaire ? 

Nous voulons croire que M. Thiers 
aurait plus de souci de sa mémoire, et 
qu'à défaut de l'honneur son intérêt 
bienentendu l'empêcherait délivrer son 
nom aux pires adversaires du pays, qui 
sont aussi les sieni. Ce vœu de notre 
part,faut-il le dire,est très-désintéres»é; 
car avec le patronage de MM. Barodet et 
Duportal, M. Thiers perdrait tout crédit 
sur les conservateurs ; il deviendrait 
une sorte d'homme de paille du parti ré
publicain et courrait le risque, en cas de 
succès, d'ajouter à la honte d'avoir été 
le complice de M. Gambetta le ridicule 
d'être finalement sa dupe. E. X. 

11 y a quelques semaines, le Bien, 
public insérait une lettre d'Allemagne 
promettant aux radicaux que les Prus
siens viendraient faire la lessive eu 
France, si le pouvoir échappait à M. 
Jules Simon et à M. Gambetta. 

Le journal de M. Mtnier continue à 
recevoir du même correspondant les let
tres les plus menaçantes pour la paix. 
A l'entendre, l'acte d'autorité du 16 mai 
rend la guerre inévitable. 

Voici quelques ignobles échantillons 
de cette pose antifrançaise: 

Ainsi que je vous l'ai écrit, M. de Bismarck 
est allé conférer avec l'empereur aussitôt ia 
dépêche reçue. Il est retourné à Friedrichs-
ruhe, et il est revenu. D'accord avec M. de 
Moltke et M. de Kameclte, on a pressé le 
mouvement des troupes sur le Rhin. M. de 
Mac-Mahon le sait-il ? Quand on invoque son 
amour pour la patrie, c'est le cas de se ren-
dr-- compte de la façon dont on la compro
met 

Ce que je vous ai écrit relativement à l'ac
cord de l'Autriche, de la Russie et de l'Alle
magne devient de plus en plus certain. On 
regarde comme à peu près sûr, aujourd'hui, 
qu'un règlemeut avec l'Angleterre va assurer 
la neutralité absolue de cette puis- UICJ. 

Alors, si M. le duc d'Aumaleveut se mettre 
à la tète des zouaves pontificaux: des bandits 
carlistes et dauires gens de cet acabit, les 
seules troupes dont il pourra disposer, il fera 
l'étude comparative de la tactique boudoir 
avec la tactique de Moltke qui lui tient tant 
à cœur. Puisque la France a eu la guerre 
d'Eugénie, pourquoi n'aurail-elle pas celle de 
Sophie ? 

Faut-il avoir peu de cœur, tout de même, 
pour faire parler de lu France, comme on en 
parle partout,à l'étranger,aujourd'hui ! Si voa3 
entendiez de quel ton nos commerçants di
sent : « Ce n'était pas assez.de nous ennuyer 
avec la revanche, il faut encore qu'on para
lyse le commerce ! Ah 1 par exemple, en voilà 
assez! » 

(Bien public du 25 mai. 
Brème, 24 mai. 

La presse étrangère est unanime à blâm»r, 
à flétrir ce qui se pisse en France ; oui, il 
n'y a pas un homme à l'étranger qui ne dé
clare que la guerre est suspendue sur la têle 
dé la France. 

M. de Bismarck est maintenant à Barlin, 
il ii repris la direction des affaires oitérieures 
et ne la quittera pus. L'avènement au pou
voir des oléricau-' français va accentuer par
tout la lutte contre l'ullramontanisme. Il res
serre les puissances contre une ennemie « m -
mune devenue la France, et on est prêt aux 
» , :ifices pour faire converger les forces eu
ropéennes contre cette ennemie. 

En Allemagne, on attend encore mais bien
tôt peut-être on n'altendrait rlus. Tom les 
organes de la presse le déclarent. 

— Cumtne vous auriez de la peine à 
diminuer votre stature, il faudra peut-
être attendre, en effet, que les autres 
exhaussent la leur. C'est bien aimable à 
vous d'être venue, mon enfant, sachant 
que vous ne pourriez trouver aucun plai
sir ici. 

— Vous comptez pour rien celui de 
vous voir, répliqua Marthe avec un sou
rire. 

— Eh bien ! puique cela vous plaît 
de voir une vieille ruine comme moi, 
asseyez-vous ici, et prenons le thé en
semble. 

C'était là un honneur fort recherché 
parmi la petite cour qui entourait la 
maîtresse du logis. On apporta un gué
ridon avec un plateau spécial de madame 
Avérief, qui ne prenait jamais que du 
thé préparé de ses propres mains. Il 
n'était probablement pas meilleur que 
d'autre mais une distinction si flatteu
se . . . . 

Les conversations interrompues par 
ce petit incident reprirent peu à peu, et 
tout recommença à aller pour le mieux 
dans la plus hospitalière des demeu
res. 

C'est à ce moment que Michel Avérief 
fit son entrée. Il fut accueilli par un 
chœur d'exclamations flatteuses, bien 
fait pour tournerla têteà un galant che
valier. Mais Michel, paraît-il, y était 
accoutumé, car il passa imperturbable, 
distribu-iut les sourires et les saluts a 
gauche et à droite, et arriva jusqu'à sa 
tante, sur la main de laquelle il s'incli
na prof oudémeût-

— Je suis contente, Michel, dtt cel
le-ci. 

Inconsciemment, elle agissait en im
pératrice. 

— Je vous remercie, ma tante, ré
pondit-il en baisadt une seconde fois la 
main de la vieille dame. 

Comme il se relevait, son regard croisa 
celui de Marthe Milaguine, qui n'avait 
pas fait un mouvement depuis son entrée. 
Ce fut lui qui rougit... Elle lui rendit 
son salut d'une inclination de tête 
polie, mais presque hautaine, bais
sa les yeux et resta un grand quart 
d'heure sans les relever. 

II 

Michel était de haute taille, et son 
uniforme de garde à cheval faisait valoir 
l'élégance de sa personne. Adoré de 
toutes les demoiselles nouvellement 
sorties de l'institut, — et de beaucoup 
d'autres, — il passait à travers la vie 
avec la netteté de conscience d'un hom
me qui se respecte et qui sait ce qu'il 
vaut. Il ne coquetait avec personne, ce 
qui lui avait valu toutes les suppositions 
possibles. On avait dit, tous l'éventail, 
qu'il ertretenait une actrice, — qu'il 
était aimé d'une dame du plus grand 
moude, — qu'il était secrètement marié 
avec une artisane de la Gorokhovaia ; 
mais cette dernière supposition avait 
provoqué de tels éclats de rire, que celle 
qui l'avait imaginée, — c'était une fem
me, inutile de le dire, jeuùe, jolie et 
dépitée, inutile de le dire aussi, — la 
jeune i'emme avait, été huit jours sans 

oser prononcer le nom de ce terrible 
jeune bomme. 

On le voyait passer en drojki de loua
ge, à certaines heures. On se demandait 
où il allait, pourquoi il ne se servait pas 
de son propre équipage... On avait fini 
par découvrir que, se rendant à l'Aca
démie militaire, il trouvait de mauvais 
goût d'y faire parade de ses chevaux, 
tandis que d'autres, qui à son avis le 
valaient bien, y venaient à pied, faute 
de mieux. 

Toutes les enquêtes avaient aussi 
bien abouti que celle-là. La vérité est 
que Michel Avérief avait grand souci de 
sa dignité; qu'il ne voulait traîner dans 
la vie aucun des embarras que crée plus 
tard ce qu'on appelle la vie de jeune 
homme, et, — plus que tout le reste, 
—• que, depuis son entrés au régiment, 
il aimait comme un fou Marthe Mila
guine. 

Quatre ans auparavant, Michel venait 
d'avoir dix-huit ans, lorsqu'il avait re
marqué Marthe pour la première fois. 
En venant faire à M. Milaguine sa visite 
de premier uniforme, il avait rencontré 
la jeune fille sur l'escalier. Tenant sa 
petite sœur par la main, <*lle descendait 
lentement: les deux tueurs, tout en 
velours noir, se détachaient sur l'esca
lier tapissé de drap vert. Le visage de 
seize ans de l'aîaée avait l'expression 
pensive d'une mère de famille, pendant 
que la petite figure de Nastia souriait 
tout bonnement au visiteur, page de la 
Chambreaù printemps dernier, bel ofû-

1 ciur cet automne. 

Michel se rangea pour laisser passer 
les deux jeunes filles, ne vit qu'elles, et 
bouleversa, l'instant d'après, M. Mila
guine en lui annonçant qu'il venait de 
rencontrer ses filles qui sortaient. 

— Seules ? s'écria le digne homme. 
— Je crois que oui; il m'a semblé 

qu'elles étaient seules. 
Milaguine courut aux éclaircissements 

et revint en riant aux éclats. 
— Vous n'avez pas vu la gouvernante ! 

disait-il tout essoufflé. Quand on pense 
qu'il n'a pas seulement vu la gouver
nante 1 Vous savez que je le lui dirai. 

— A quoi bon? N'en faites rien, je 
vous en prie ! répondit le jeune homme. 

— Quand on pense qu'il n'a pas seu
lement vu mademoiselle Pauline ! Elle 
n'est pas mince, pourtant, et elle n'est 
pas vilaine. A votre âge, jeune homme, 
j'avais de meilleurs yeux à l'égard des 
jolies filles. 

Quand Pauline revint avec ses deux 
élèves, M. Milaguine se fit un véritable 
plaisir de lui raconter la méprise de 
Michel Avérief. La gouvernante fixa sur 
M. Milaguine ses yeux noirs et perçants, 
et sourit d'un air à la fois obséquieux 
et fin. 

Elle était accoutumée à passer inaper
çue. Mais elle voulait que Michel la re
marquât, et pendant quatre ans, à par
tir de ce jour-là, elle ne négligea rien 
pour arriver à ce but. 

Elle se regardait le soir dans la petite 
glace de sa table de toilette, elle se ré
pétait à c-atiété que ses beaux cheveux 

* châtains, si longs 4 peifner, étaient di

gues de porter les dentelles d'uu baonet 
de nouvelle mariée; que le satin blanc 
d'une robe de noces se draperait tout 
aussi bien autour d'elle qu'autour de 
vingt autres, grandies sous ses yeux et 
déjà mariées à dix-huit ans, — absur
dité desmères !—et que ce serait grand 
dommage de profaner tous les trésors 
de sa personne à quelque commis du 
magasin anglais, à quelque petit offi
cier de l'armée, k ceux enfin dont sa 
position pouvait lui attirer la demande. 

Elle ne voulait pas épouser un Alle
mand : il lui fallait les pompes d'un ma
riage russe. De temps en temps, elle rê -
vait que la cathédrale d'Isaae, illuminée 
pour elle, scintillait, le soir, sous les 
feux des lustres; que les chantres e n 
tonnaient à son entrée le verset nuptial, 
et que l'époux venait à sa rencontre au 
milieu d'une foule parée. Cet époux, — 
c'était Michel Avérief. 

Pourquoi cette ambitieuse, sans nais
sance, sans mérite hors ligne «on instruc -
tion s'était bornée à obtenir un diplôme 
dans une pension de Livonie — pour
quoi cette ambitieuse s'était-elle atta
chée à l'idée d'épouser Michel Avérief, 
l'admirable, l'inaccessible, l'unique T 
Précisément parce qu'il était unique et 
inaccessible. — Il ne cherche pas les 
bonnes fortunes, s'était-elle dit, il est 
capable d'épouser n'importe qui par 
amour; celle qu'il aimera aura beau s'a
voir ni naissance ni position, il l'épou
seras il l'aime... Il faut que ce soit moi I 
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